
En ville : tous égaux?
Les femmes utilisent les transports en commun, 
sortent de chez elles, circulent dans la rue. Elles 
accompagnent leurs enfants à l’école, font les 
courses, rendent visite à leurs amies et voi-
sines.

Est-ce pour autant qu’elles ont accès de 
manière égale à la ville ? Les rapports entre les 
femmes et les hommes sont-ils égaux dans la rue, 
les cafés, dans les bus, les métros, et cela jour et 
nuit ?

Les violences que les femmes vivent dans la ville sont nombreuses. 
Des insultes sexistes aux agressions, des places, parcs, bars où elles 
sont personna non grata aux transports en commun auxquels elles 
ne peuvent pas accéder avec des poussettes… Toutes ces situations 
de violences directes ou indirectes sont autant d’éléments qui font 
que les femmes ne se sentent pas toujours en sécurité dans l’espace 
public. Ces exemples montrent que la conception actuelle de la ville 
n’est pas égalitaire. 

Aborder l’aménagement du territoire, la façon de concevoir la ville 
sous l’angle de toutes les personnes qui l’utilisent, y compris des 
femmes, est une façon d’améliorer la qualité de la ville en tentant de 
la rendre plus égalitaire, plus agréable pour toutes et tous. 

Des expériences, des initiatives ont lieu. Les femmes marchent 
dans la ville pour la regarder autrement, pour repérer les lieux, les 
éléments qui les insécurisent. Des projets européens initient des 
aménagements de la ville en fonction des temps et déplacements 
différents liés à l’emploi du temps.
Des femmes occupent la rue pour y porter des revendications : 
grèves de la FN, dépénalisation de l’avortement, marches mondiales, 
femmes contre la crise… Ces expériences sont autant de réappro-
priation de l’espace public par les femmes.
Divers outils existent pour aborder cette question et porter un regard 
critique, genré sur la ville.  Citons entre autres ceux-ci :
–	 La rue est à nous ! Une démarche qui invite les femmes à s’appro-

prier la ville, le quartier est un outil d’animation proposant diffé-
rentes étapes d’analyse de l’espace public selon la méthode de la 
marche exploratoire et de création de revendications ;

–	 Femmes et villes – Violences dans l’espace public est un outil 
d’apprentissage du français (adaptable à d’autres publics) visant 
à permettre aux femmes de s’exprimer sur les violences qu’elles 
rencontrent en ville et à construire progressivement des revendi-
cations à transmettre aux pouvoirs publics.

Ces outils sont disponibles au secrétariat de Vie Féminine par télé-
phone: 02 227 13 00, par mail : secretariat-national@viefeminine.be 
ou via le site internet : www.viefeminine.be

Ma rue, mon quartier, mon village, ma ville, ma région, la Wallonie, Bruxelles, la 
Belgique, l’Europe, la Planète. Chacun et chacune d’entre nous vit ces différentes 
échelles de territoire au gré de ses activités de travail, de ses loisirs ou de ses 
relations familiales et sociales, de façon plus ou moins forte, consciente, voire 
engagée, à travers des actions. Mais quels impacts l’aménagement de l’espace 
ont-ils sur notre quotidien ? Y a-t-il des aménagements qui épuisent la planète et 
exploitent les travailleurs ou au contraire  existe-t-il des manières de penser l’espace 
plus respectueuses de l’homme et de l’environnement ? Au Mouvement Ouvrier 
Chrétien nous sommes convaincus que ces dernières alternatives sont possibles.

Ce dossier, rédigé par plusieurs experts et témoins de la situation de 
l’aménagement du territoire*, est publié dans divers journaux du MOC et des 
organisations qui le constituent. Nous souhaitons montrer que des choix sont 
réalisables et soutenables s’ils sont portés collectivement. Nous vous souhaitons 
bonne lecture dans cet « Odyssée de l’espace » territorial.

Vous voulez agir ou réagir :  
www.ciep.be, onglet «campagne» 
ou par voie postale  
CIEP, chaussée de Haecht 579 à 
1030 Bruxelles

Les difficiles accords sur le partage de la dette éco-
logique passée, sur  les mesures à prendre pour 
réduire la production d’émissions destructrices 

de l’écosystème Terre, l’arrivée du pic pétrolier sont 
autant d’éléments qui auront un impact sur nos modes 
de vie. Individuellement et collectivement, un choix se 
pose donc : continuer et attendre que les évènements 
décident pour nous ou anticiper, et mettre en place les 
politiques qui nous permettront de convertir cette me-
nace en opportunité pour bâtir un autre monde. Parmi 
ces politiques, l’aménagement du territoire a une place 
centrale. 

L’aménagement du territoire au cœur  
de la vie individuelle et collective

Par ailleurs, des décisions prises à différents niveaux 
ont un impact direct sur l’aménagement du territoire 
et le cadre de vie des citoyens : la création d’une zone 
d’activités économiques, un contournement routier, 
l’installation d’un centre commercial, l’implantation 
de pylônes gsm ou d’un parc d’éoliennes, de nouvelles 
infrastructures ferroviaires,… Des mesures de gestion 
d’organismes ou d’entreprises ont des répercussions 
sur le fonctionnement du territoire et sur notre vie 
quotidienne : fermeture de haltes ferroviaires, nou-
veaux itinéraires ou changement de fréquence des bus, 
fermeture de bureaux de poste… Enfin, l’addition de 
microdécisions (comme construire une maison) a un 
poids significatif: dans les zones constructibles des 
plans de secteurs, la juxtaposition le long des routes 
d’habitations détruit les paysages, ne permet pas une 
véritable desserte en transports publics et oblige le re-
cours à la voiture pour avoir accès aux écoles et aux 
lieux de travail. 

Comment intervenir ?
Tout d’abord, en ayant conscience des enjeux dont est 
porteur l’aménagement du territoire c’est-à-dire une 
gestion parcimonieuse du sol, un aménagement pour 
une mobilité durable, une nouvelle politique forestière 
et agricole, une politique de la ville, une politique et 
des instruments d’interventions foncières et enfin la 
réutilisation du patrimoine bâti et du capital urbanis-
tique des villes et des villages. 

En n’oubliant pas que le territoire tel qu’il est « pro-
duit » est une contrainte forte pour les autres politiques. 
Il peut être un mur, un obstacle infranchissable pour 
ces politiques. Comment assurer en effet un accès en 
transport en commun, sans parler du coût à terme de 
la mobilité individuelle, face à la dispersion croissante 
de l’habitat et des activités?

Agir
Tout d’abord, les citoyens et citoyennes peuvent réagir 
lors des enquêtes publiques avec un comportement qui 
soit une réponse à ces défis. 

Il est surtout possible d’agir comme membre d’asso-
ciations, dans les commissions consultatives d’aména-
gement du territoire et de la mobilité, les commissions 
de programmes communaux de développement rural, 
les plans de mobilité, les schémas de structure,... 

Pour quoi faire ?
Pour décrypter avec d’autres les raisons et les motivations 
des projets, mais aussi pour proposer un projet d’aména-
gement du territoire local ou régional qui réponde aux en-
jeux précédemment énoncés ainsi qu’à la réduction des 
inégalités sociales et environnementales qui souvent se 
cumulent.

L’espace est politique

Ce dossier a été réalisé par le CIEP (Mouvement d’éducation permanente du MOC).
Le Mouvement Ouvrier Chrétien rassemble et est le porte-parole politique de ses organisations constitutives : 
CSC, Mutualité Chrétienne, Vie Féminine, les Equipes Populaires, la JOC et JOCF et le groupe ARCO. 

* Remerciements par ordre d’apparition : à Luc Maréchal, Bénédicte Vellande, Thierry Laureys, Philippe Defeyt, Hélène Spitaels 
ainsi que l’équipe du CIEP communautaire.
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Entre juin et août 2011, quatre inondations entraînent des 
coulées de boue dans la même rue à Orp-le-Grand. Quatre 
fois que la boue envahit la rue et les maisons de cette 

commune de l’est du Brabant wallon. Quatre fois qu’il faut tout 
nettoyer. Une des causes : des champs de culture où l’on a ar-
raché les haies. Sans plus aucune retenue, l’eau s’écoule donc, 
entraînant la terre arable.

On nous fait croire qu’il est indispensable et inévitable de pro-
duire toujours plus. Et comme les prix des produits agricoles ne 
sont jamais revus à la hausse, les agriculteurs sont pressés comme des 
citrons. De plus, les terres agricoles font l’objet de convoitise et sont de plus en 
plus souvent reconverties en zones urbanisables.  Alors l’ensemble des citoyens 
paye les dégâts de ce type d’agriculture : dégâts environnementaux, aliments 
d’une qualité irréprochable sur le plan de l’hygiène mais sans saveur, surendet-
tement et stress des agriculteurs dépendant des moindres soubresauts des prix 
agricoles. Alors que certains se sont suréquipés pour s’engager dans la course 
à la production et la compétition, ils en viennent à écraser d’autres paysans 
(leurs voisins si nécessaire) pour continuer à envahir les marchés de produits 
alimentaires à bas prix.

L’aménagement de nos terres agricoles est tributaire de ces impératifs éco-
nomiques apparemment incontournables: champs de culture sans haies, étables 
pour élevages industriels hors sol (porcs, poulets, etc.).

Le développement territorial de ces dernières décennies a très 
souvent privilégié la séparation des fonctions (zones d’activités 
économiques, d’habitat et de loisirs, des campus scolaires et des 

zones commerciales). Ce type d’urbanisation a provoqué le recours 
accru à la voiture, notamment pour se rendre sur son lieu de travail 
et en particulier quand ce lieu est situé sur une zone d’activités. Les 
alternatives à la route y sont quasi inexistantes (desserte en transport 
en commun insuffisante ou inexistante, voirie inadaptée aux modes 
de déplacements doux-à pied/à vélo) et lorsqu’elles existent, elles 
sont soit ignorées soit incompatibles avec les horaires de travail.

En rendant la voiture indispensable, cette situation entraîne un 
recrutement des travailleurs de plus en plus difficile, en particulier 

pour les intérimaires. C’est aussi le cas pour les stagiaires, les 
jobistes et de façon générale les bas salaires puisque la 

part du budget consacrée au transport ne cesse d’aug-
menter.

A moyen terme, et c’est déjà le cas dans certaines 
endroits, il ne fait aucun doute que le développe-
ment d’alternatives à la voiture pour effectuer les 
trajets domicile-lieu de travail deviendra un impor-

tant facteur de compétitivité pour les entreprises. 
Mais en attendant de voir les effets d’une politique 

annoncée de meilleure localisation des activités éco-
nomiques, on peut déjà agir pour encourager la transition 

vers des déplacements plus durables et plus accessibles à tous !

Des solutions collectives sont possibles comme :
–	 Soutenir des politiques structurelles de mixité des activités et de 

densification.
–	 Développer de réelles alternatives à l’échelle d’une entreprise de 

grande taille à partir d’une bonne concertation permet d’obtenir 
des résultats intéressants. 

–	 Travailler avec les entreprises d’une même zone permet d’atteindre 
une taille critique qui facilite le développement d’alternatives, 
conférant aussi une légitimité auprès des autorités régionales. 

–	 La mise à disposition d’une banque de données covoiturage com-
mune, l’amélioration des cheminements vélos et piétons, l’adapta-
tion des horaires des bus, la mise à disposition d’une information 
précise sur les alternatives à la voiture ont été rendues possibles 
grâce à une volonté collective d’améliorer l’accessibilité et la mo-
bilité sur une zone d’activités.

Dès lors évaluer ces actions nous est bien utile pour évoluer vers le 
développement de nouvelles alternatives. Dans tous les cas, la contri-
bution des citoyens, des travailleurs et de leurs représentants reste 
un facteur de réussite ! Et cette implication peut prendre différentes 
formes : participer aux consultations, s’intéresser aux projets de dé-
veloppements régionaux, donner son avis dans les commissions qui 
travaillent la question dans sa commune, interpeller le conseiller en 
mobilité de sa commune, faire partie d’un comité de village ou de 
quartier, ou encore d’une équipe locale, tester les nouvelles initia-
tives de mobilité, questionner les acteurs, soutenir la démarche dans 
les lieux de concertation (dans les entreprises notamment), accom-
pagner et relayer l’information.

Aller travailler sans voiture: 
un défi ? 

Parallèlement, depuis le début des années 1970,  une autre agriculture s’est 
développée. Persuadés que ce système productiviste conduit l’humanité dans 
une impasse, de nombreux paysans et citoyens ont créé des petites structures 
de circuit court avec des méthodes respectueuses de l’environnement et de 
l’homme. Agriculture biologique et de terroir progressent lentement, mais sû-
rement. Des groupements de producteurs, groupements d’achats, organisa-
tions environnementales et d’éducation permanente soutiennent l’émergence 
de cette agriculture-là.  Malgré le travail des lobbyistes des grandes sociétés 
agro-industrielles et leur puissante influence sur les institutions européennes, 
la politique agricole commune européenne est petit à petit remise en cause. 
Car cette agriculture productiviste ne peut se maintenir qu’avec l’argent de la 
collectivité. Or ce système profondément inefficace ne peut être transformé 
que par de nouvelles régulations des marchés de produits agricoles et par une 
politique d’affectation du sol soucieuse de préserver les terrains existants, 
de permettre l’accès à la terre pour de nouveaux agriculteurs et de recréer 
de l’emploi dans le secteur. La stabilisation des prix équitables pour les pro-
ducteurs avec des exigences environnementales, la mise en place d’échanges 
commerciaux équitables, le rééquilibrage entre culture et élevage dans chaque 
territoire et la relocalisation des activités de production et de consommation 
de l’alimentation, sont autant d’éléments à prendre en compte dans les pro-
chaines politiques agricoles pour contrer ce système aberrant. Combats poli-
tiques et émergences des petites structures de circuits courts sont les deux 
facettes de cette nouvelle lutte sociale. 

Agriculture et territoire soumis  
aux impératifs économiques ?

Un aménagement du territoire 
pour quels logements ?

Un aménagement du territoire intelligent doit tenir compte de ces 
nouveaux besoins et de toutes ces évolutions :
–	 en assurant une bonne répartition spatiale des services de 

toute nature nécessaires à la vie moderne (achats, loisirs, santé, 
sports...);

–	 en mêlant harmonieusement logements, lieux de travail, com-
merces, écoles, etc. ;

–	 en densifiant l’occupation du sol pour des raisons énergétiques et 
de cohésion sociale ;

–	 en assurant une diversité des logements (logements privés et pu-
blics, logements adaptés, intergénérationnels...), par exemple pour 
permettre à une personne âgée de migrer vers un autre logement 
dans son quartier ;

–	 en offrant à proximité des espaces de vie communautaire (parcs, 
salles communales, jardins collectifs, centres d’accueil de jour 
pour personnes âgées...). 

De très nombreuses associations défendent ces diffé-
rents enjeux et interpellent les responsables poli-
tiques pour les sensibiliser, si cela n’est déjà fait, à 
ces réflexions absolument nécessaires si on veut 
créer un espace de vie où chacun pourra trouver 
une place de choix.

Qu’il soit privé ou social, le logement est de plus en plus régi 
par des normes les plus diverses. Au cours des dernières an-
nées, ce sont les normes énergétiques qui, à juste titre, ont été 

dopées. Même si d’autres concernent la hauteur des plafonds, la taille 
des fenêtres, etc. 

Pourtant, à quoi cela sert-il d’avoir un logement énergiquement 
performant s’il est localisé loin de l’école, des commerces et d’autres 
services, publics et privés, loin du boulot, nécessitant ainsi une im-
portante dépense énergétique pour se déplacer et imposant des 
contraintes en termes de temps ? 

A quoi cela sert-il d’avoir un logement répondant aux normes 
techniques si c’est pour être isolé, dans un lieu sans diversité (par 
exemple : quartier périurbain exclusivement résidentiel ou quartier 
de bureaux) ou dans un environnement social trop homogène (par 
exemple, dans certains lotissements, les habitants vieillissent en 
même temps) ? C’est ainsi que les habitants permanents de certains 
«campings» préfèrent leur caravane qui n’est pas aux normes dans 
un lieu socialement riche à un logement social «parfait» dans un lieu 
socialement pauvre.  

Les logements seront de plus en plus diversifiés, de par leur taille 
et leur agencement. Parce que les modes de vie évoluent (notamment 
avec la croissance du travail à domicile), parce que les besoins des 
personnes âgées sont différents de ceux des plus jeunes, parce que 
les contraintes foncières imposeront la transformation en logements 
de toutes sortes de bâtiments (anciens bâtiments industriels, bureaux, 
etc.), la construction de tours de conception nouvelle, l’occupation des 
«friches» urbaines (espaces au-dessus d’autres bâtiments ou coincés 
entre deux bâtiments). 

Par ailleurs, le logement à vie c’est fini. Parce que les ménages 
se séparent et se recomposent. Parce qu’on trouve du boulot ailleurs. 
Parce que le logement familial est devenu trop inconfortable à 75 ans.


